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E Ì 


PARLAMENTO NAZIONALE 


CAMERA DEI DEPUTATI 


Convocazione 


La Camera dei deputati è convocata in COCLXNVITI 
seduta pubblica per mercoledì 18 gennaro 1961, ail: 
ore 16,30, con il seguente 

ORDINE DEL GIORNO: 

Svolgimento di interpellanze e di mozioni. 

(171) 


om 


LEGGI E 


pa me pe 


ECRETIO 


LEGGE 6 dicembre 1960, n. 1647. 

Adesione alla Convenzione per la repressione del traffico 
illecito delle drogke nocive, con annessi Protocolio di firma 
e Atto finale, adottati a Ginevra il 26 giugno 1936 e sua 
esecuzione. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad aderire 
alla Convenzione per la repressione del traffico illecito 
delle droghe nocive, con annessi Protocollo di firma e 
Atto finale, firmata a Ginevra il 26 giugno 1936. 


Art. 2. 
Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
indicata nell’articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore in conformità all’articolo 23. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 6 dicembre 1960 


GRONCHI 


FANFANI — SEGNI — SCELBA — 
GONELLA --- GIARDINA 


Visto, #l Guardasigilli: GONELLA 


Convenzione per la repressione del traffico illecito delle 
droghe nocive. con annesso Protocollo di firma e Atto 
finale (Ginevra, 26 giugno 1936). 


ConvENTION DE 19360 Pour LA ROPRESSION DU TRAFIC 
ILLICITA DRS DROGUES NUISIBLBS 


Le Président fédéral d'Autriche: Sa Majesté le Roi 
des Belges; le Président de la République des Etats- 
Unis du Brésil; Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, 
d’Irlande et des Dominions britannigues an delà des 
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mers, Empereur des Indes; Sa Majesté le Roi des Bul. 
gares; le Président du Gouvernoment national de la 
République de Chine; le Présideni de la République de 
Colombie; le Président de la République de Cuba; sa 
Majesté le Koi de Danemark et d’Islandoe; Sa Majesté 
le Roi d’Egypte; le Chargé du Pouvoir supréme de la 
République de L'Equateur; le Président de la Républi- 
que espagnole; le Président de la République d'Esto. 
nie; le Président de la Képublique rrangaise; Sa Ma- 
jesto le Rui dex Uellines; le Président de la Répubiique 
de Honduras; Sor Itesse sérénissime le Régent du 
Royaune de Hongrie; Sa Majesté D'Empereur du da. 
pon; le Président des Etats-Unis du Mexique: Non 
Altesse sérénissime le Prince de Monaco; Je Président 
de lu République de Panna; Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; le Président de la République de Pologne; 
le Présitent de la Républigne portugaise; Sa Majesté 
le Roi de Roumanie; le Conseil fédéral suisse: le Pré- 
sident de la République tehécoslovaque ; le Comité cen- 
tral exéentif de Union des Républignes soviétique» so- 
cialistes; le Président de la Reépubliques de PUrOgZuAY; 
le Président des Etats-Unis de Venezuela; 

Ayant résolu, d'une part, de renforcer les mesure» 
destintes à réprimer les infractions aux disnositions de 
la Convention internationale de l’opium, signée è La 
Haye lc 22 janvier 1912, de la Convention signée è 
Genère le 19 février 1923 et de la Convention pour limi- 
ter Ja fabrication et réglementer la distribution des 
stupéfiants, signée à Genève le 13 juillet 1991, ct. d'au- 
tre part, de combattre, par les moyens les plus efficaces 
dans les circonstances actuelles, le trafic illicite des 
drogues et substances visées par ces Conventions, 

Ont dGsigné pour leurs plénipotentiaires: 

Le Président fédéral d’ Autriche. 

M. Emerich Prtitar, Représentant permanent près 
la Société des Nations, Envoyé exiraordinarie et Minis- 
tre plénipotentiaire, 

Le Dr. Bruno ScHuULrZ, ancien Vice-Président de la 
Police de Vienne, Représentant de VAutriche dà Ja Com- 
mission consultative du trafie de l’opium et autrex dra. 
gues nuisibles. 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

M. Maurice Bourevix. Conseiller juridique du Minis- 
tère des Affaires étrangères et du Commerce extérienr, 
Professeur d PUniversité de Genève. 

Le Président de la République des Etats-Unis du Brésil: 
M. Jorge Laroun, Secrétaire de légation. 

Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande ct des 
Dominions britanniques an delà des mera, Finpereur 
des Indes: 

Pour la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord, ainsì 
que toutes parties de JEmpire britannique non mem: 
bres séparés de la Société des Nations: 

M. Oscar Follet Dowsox, 0. B. E., Conseiller juri- 
dique au Ministère de l’Imtérieur; 

Le major William HBewett CoLes, D. S. 0., Lepré- 
sentant du Royaume-Uni à la Commission cansultative 
du trafic de l’opinm et autres Aragues nuisibles. 

Pour le Dominion du Canada : 

le colonel C, H. L. SHARMAnN, GC. M. G., C, BR. E, 
Chef de la Division des narcotiques an Dapartement 
les Pensions et de la Santé publique at Représentant 
lu Canada è la Commission consultative du trafic de 
l'opinm et autres drognes nuisibles. 
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Pour l'inde: 

M. Gordon Sidey Hantbr, C. I E. 1LC.S., 
Président de la Comunission consultative du tra iic de: 
l’opium et autres drogues nuisibles, Ì 
Sa Majesté le Roi des Bulgares: 

M. Nicolas MoxrcriLore, Délégué permanent pròs! 
la Société des Nations, Envoyé extracidinaire et Mi! 
nisive plénipotentiaive près le Conseil f6déral suisse.! 
le Président du Gouvernement national de la Répu-! 

blique de Uhine: | 

Le Dr. Hoo CHÙi-Tsar, Directeur du Bureau perma-! 
hent près la Société des Nations, Linvoy6 extraordi-! 
ikire et Ministre plénipotentiaive près le Conseil fé- 
deral suisse, 
Le Président de ln République de Colombie: 

M. Rafael Guizavo, Recrétaire de la Délégation per-! 
inanente près la Societe des Nations. 

Le Président de la République de Cuba: 

M. Guillermo de BLanck, Délégué permanent près. 
la Société des Nations, Envoyé extraordinaire et Mi! 
nistre pléhipotentiaire près le Conseil fédéral! suisse. 
Sa Mlajesté le Roi de Danemork et d'Islande : 

M. William Borsene, Délégué permanent près la So- 
ciété des Nations, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentinire, 

Sa Majesté le Roi d'Egypte: 

M. Rdgar Garna, Conreiller royal, 
tentieux de l’Etat, à Alexandrie, 

Le Chargé du Pouvoir supréme de la République dei 
l’Equateur: 

M. Alejandro GasrpLg CoxcHa, Seurétaire de la DéIE- 
gation permanente près la Société des Nations, Consul 
général à Genère. 

Le Président de la République èspagnole : 

M. Julio Casares y SaxcRDZ, Représentant de V’Espa- 
gne è la Commission consultative du trafic de l’opium 
et autres drogues nuisibles, Chef de Section au Minis- 
tèro des Affaires étrangères. 

Le Président de la République d'Hstonie: 

M. Johannes K6par, Délégué permanent a. i. près la 
Société des Nations, 

Le Président de la République francaise : 

M. VercuÈra DE Rerrre, Ministre plénipotentiaire, 
Sous-Direcieur du contentieux et des chancelleries au 
Ministère des Affaires étrangères; 

M. Gaston Bouncors, Consul général de France. 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. Raoul Bipica-Roserti, Délégué permanent près la 
Société des Nations, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire ; 

M. Alexandre Coxroumas, Premier Secrétaire de la 
Délégation permanente près la Société des Nations. 
Le Président de la République de Honduras: 

Le Dr. Juliîn Lopez Pisppa, Délégué permanent près 
la Société des Nations, Chargé d’Affaires è Paris. 

Spr Aliesse sérénissime le Régent du Royaume de 

Hangrie : 

M. Laszl6 pb Vurics, Chef de la Délépation rayale 
his Ja Société des Nations, Envrayé extraordinaipe et 
Ministre plénipotentiaire près le Conseil fédéral suisse, 
Se Majegté PEmpereur du Jepan: 

M. 
ujstre piinipatentialre près le Conseil f6dérai suisse, 


Dirvectenr du con- | 


ique à 


| Le Président des Btate-Unis du Mozigue: 
Vice- I 


M. Manuel TeLio, Secrétaire de la De lega ion perma- 
ueute près la Société des Nations, Dremier Seerciaire 
du Service extérieur mexica)u, Représencant du Mexi- 
la Commission cousultative du tirate de l'opium 
set autres drogues nuisibles. 

Son Allesse sérenissiume le Lrince de diuneco : 

M. Xavier-Jobn Rarsix, Consul genéral à Genòve, 
Le CS de la République de lanama ; 

Le Dr. Ernesto Horesxana, Dilegae DEFRIAREDE près 
la Société des Nations. 

Sa i la Réeine des Pays-Bas: 

dl. J. IH. DELGORGE, Conseiller du Gonrernement des 

Days-Bas pour les questions infernalioniies on matière 
d’opium, keprésentant des Pays-Bas dii Commission 
consaltative du trafic de l’opiumo ci anives drognes 
uuisibles; 

Le donkheer G. BrmuaFuts vay Brorksaim Jiedactenr 
Li au Ministère des Affaires élrangeres. 

Le Presidenti ite la République de Poloime: 

Le Dr. Witoli CÒopzro, arcien Miuistve de la Santé 
| publique, Prbsidont de la Commission consultative du 
‘traffic de l'opium ct autres drogues nuisibles. 


‘Le Président de la République portugaize 


Le Dr. Augusto pr VascoxceLLos, Déiégué perma- 
nent près la Société des Nations, Ministre plenipoten- 
tiaire, 

Le professear José Camiro pa Mavra, itectenr de lUni- 
versité de Lisbonne. 

Sa Majesté le Roi de Raumanie: 

M. Constantin AntonIapa, Euvové extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près la Société des Nations. 
Le Conseil fédéral suisse: 

M. Camille Gorcé, Conseiler de légation, Chef de la 
Section de la Société des Nations an Département poli- 
tique fédéral. 

Le Président de la République tehécoslovaque: 

Le Dr. Antonin Kouxkat, Conseiller au Ministère de 
la Justice: 

Le Comité central eatcutif de VUnion des Républiques 
soviétiques socialistes: 

M. Georges LacHKEvitcHa, Conseiller juridique au 
Commissariat du peuple pour les Affaires étrangères. 
Le Président de la République de VUruguay : 

M. Victor RewavIngs, Envoyé estraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire près le Conseil fédéral suisse; 

Le Pr. Alfredo pe Castro, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges et près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, Re- 
présentant de l'Uruguay à la Commission consultAtive 
du trafic de l’opium et autres drogues nuisibles. 

Le Président dea Etats-Unis du Venezuela: 

M. Manuel Arocna, Délégué permanent près la So- 
ciété des Nations, Envoyé evtraordinaire et Ministre 
plénipotentigire, . 
lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs, re- 
sonnus en bonne et due forme, sont convenus des dis 
positions suivantes: 


Sa Article premier 
1. Dans la présente Convention, on entend par « stu- 


Massa-aki Hora, Envoyé extvaardinaire et Mi-:péfiants » les drogues et substances auxquelles s’appli- 


quent ov s’'anpliqueront les dispositions de la Conven- 
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tion de La Haye du 283 janvier 1912 et des Conventions 
de Genève du 19 février 1925 el da 15 pullet 165, 

2. Aux termes de la présente Convention, on enteid 
par « extraction » l’opération par laquelle on separe 
un sctupéfiant de la substance”ou du compose dont 1 
fait partie, sans quiil y ait fabrication ou transforma- 
tion proprement dites. Cette définition du mot « exivav- 
tion » ne vise pas les proctdés par lesquels on obiient 
l'opinm brut du pavot è opium, ces procG.iés ètant corr 
verig par le terme « production ». 


Article 2 


Chacune des Hautes Parties contractantes sSengage: 


a édicter les disposiitions Iégisiutives nécessalros pour 
punn séverement, ci notamment. de prison ou d'autres 


pemes privatives de liberté, les faits suivant», A savoir: 


a) la fabrication, la transformation, lextraction, 
la préparation, la détention, l'offre, la misc eu vente, 


le distribution, l’achat, Ja vente, la cession è quelque, 


titre que ce soit, le courtage, l’envoi, l’expédition en 
transit, le transport, V’importation et l’exportation des 
stupéliants contraires aux stipulations desdites cun. 
ventions; 

6) la participation intentionnelle aux faits vises 
dans cet article: 


©) Passociation vu l’entente en vue de l'accompiix-. 


sement d’un des faits vistés ci-dessus; 


d) les tentatives et, dans les conditions prévnes: 


par la loi nationale, les actes préparatoires. 


“n 


Article 8 


Les Hautes Parties contractantes qui possèdent une 
quridiction extraterritoriale sur le territoire d'une an- 
tre Haute Partie contractante s’engagent à, édicter les 
dispositions législatives nécessaires pour punmwr leurs 
ressortissant s'étant rendus coupables sur ce territoire 
de tout fait visé dà Particle 2, au moins aussi sévero- 


ment que si le fait avait 66 commis sur leur propre. 


territoire. 
Article 4 


Si des faits rentrant dans les catégories vistes è Var 
ticle 2 sont commis dans des pays différents, chacun 
d’enx sera considéré comme une infraction distincte. 


Article 5 


Les Hautes Parties contractantes dont la loi natio 
nale réglemenie la culture, la récolte et la production 
en vue de l’obtention des stupétiants, rendront- de ntme 
stverement punissable toute infraction à cette loi. 


Article 6 


Les pays qui admettent le principe de la recidive 
internationale reconnaissent, dans les conditions pré- 
vues par la loi nationale, comme génératrices d’une 
telle récidive. les condamnations éirangères prononebes 
du chef de l’un des faits visés à Varticle 2. 


” 


Article 7 


1. Dans les pays qu n’admettent pas le principe 
de l’extradition des nationaux, les ressortissants qui 
sont rentrés sur le territoire de leur pays, après s’etre 
rendus coupables à l’étranger de tout fait visé è Var- 
tiele 2. doivent étre poursuivis et punis de la méme 
manitre que si le fuii avait 6t6 commis sur ledit tervi- 
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ioire, et cela inerte dis le cas où le coupable aurait 
deipgisosa nmalonzilite posteriedrenent a 1accompiisse- 
tamento de Linlractini. 

0 2. Ceve qdisposition iPest par applisabie si. dans un 
ieas semblabie, Pexrwradition dun etranger ie peut pas 
|etre accorto. 
| 


Article & 


Les dirangerso gli oli conuinis a l'étranger un des 
t1alte previso paro i artele 2 er qui se trouvent sur le 
Iiervitoire Q'use dies Tianies Darsties costractantes doi- 
pveut dtre ponrstivis el pumus de la piéme manidre que 
20 faie avait Gue comiuiis ser ce ferritoire, lorsque 
Lcor:btions suivantes sof pemmios; 

i #) textradilion evani ciò oniandée, na pu étre 
fuecotmit. pour une ralsou eiranigere au fail gaéme; 
tota legislation du pays de refuge admei conune 
fregio generale la ponisulte d'infractions commises par 
i des Cieangers à l'Etraugor. 


UNI 


| Article 9 


i01. Les fails prévus par Partielo 2 seront de pi» 
!roit compris comme cas d'expbadition dans tout traité 
‘ wexfradition concii ou a conclure entre les Hautes 
: Parties contrastante». 

#2. Les Iautes Parties contraciautes qui ne subor- 
donnent pas lextradition è Pexistence d'un trait ou 
“3 une condition de réciprocità, reconnaissent les laits 
visés ci-dessus comme cus d'extradition entre elles. 
3. DPextradition sera accordée conformément au droit 
ln pays requis. 

id. La Haute Partie contractanie à laquelle il sera 
‘adressé une demande d’extradition aura, dans {008 
les cas, le droit de refuxer de procéder à Farrestation 
on d’accorder l'extradition si ses antorité: compétentes 
esfimenf que le fait motivant les porrsuifes on ayant 
i entraîne Ja condamnation n'est pax assez grave. 
Aitiele 10 

Les sfupgéfiants, ainsi que les matières et instruments 
i destinés è larcomplissement d'un des faits prévus par 
Vartiele 2, sont susceptibles d'ètre saisis et confisqués. 


Article 11 


1. Chaque Haute Partie contraclante devra instituer, 
dans le cadre de sa légistation nationale, un office cen- 
ttra] chargé de surveiller et de coordonner toutes les 
‘eplrations indispeusables pour prévenir les faits prévus 
par l'article 2 el de faire en sorte que des mesures 
i soient prises ponr poursuivre les personnes coupables 
de faiis de ce genre. 

2. Cet office central: 

c) devra se tenir en contati Glroit avec les institu- 
fious ou organismes osliciels s'occupant des stupé- 
fiants: \ 

b) devra centraliser tous les renseisnements de na- 
ture A fariliter Jes recherches et la prévention des faits 
prévus par Varticle 2, et 

c) devra se tenir en contact étroit et pourra cor- 
respondre directement avec les offices centranx des au- 
tres pays. 

3. Quand le Gouvernement d’une Haute Partie con- 
iractante a le caractère fédéral on quand l’autorité 
exbentive de ce Gouvernement est répartie entre le 
Gouvernement central et des Gonvernemants locaux, la 
surveillance et la coordination indiquées au paragra- 
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phe 1 et l’exécution des obligations spécifiées aux ali 
néas a) et d) du paragraphe 2 s'organiseront conformé- i 
ment au système coustitutionneì ou administratif en; 
vigueur. 

4. Dans le cas où la présente Convention serait ap-! 
pliquée à un territoire quelcouque en vertu de Varii | 
cle 18, l'application des dispositions du présent article | 
pourra etre assurte pur la création d'un oifice central 
établi dans vu poar ce territoire et agissant, en cas de! 
besoin, en liaison avec Poflice central du territoire mé-| 
tropolitain inléresse. 

5. Les pouvoirs et les compétences prévus pour lL'of- 
fice centrai penvent étre délégués è l'Administration |; 
spéciale prevue par l'article 15 de la Convention de 1981 
pour limiter La fabrication et réglementer la distribu- | 
tion des stupétiants. 


Article 12 


1. L'office central collaborera, dans da plus large: 
mesure possible, avec les offices centraux étraugers, pour i 
facilite: la privention et la répression des faits prévos| 
pur Particle 2. 

2. Cet organisme commauniquera, dans Jes limiies où 
il le jugera utile, è l'oflice central de tout autre pays 
qui y serait intéressé: 

«) les renseignemenis ponvant permetlve de procé 
der è toutes vérificaiions el operations reiifives anx 
transactions cn cours ou projetées; 

b) les imdications qu'il aura pu recueuelliv sur]| 
Picentité et le signalement des trafiquants en vue de 
la surveillance de leurs déplacemenix; 

c) la decouverie de fabriques clandesiines de stu-| 
péliants. 


Artiele 13 


1. La transmission des commissions rogatoires relati. 
ves aux Infractions vistes à Particle 2 doit étre ellec- 
tuée, soit: 

a) de préférerice par voie de communication directe 
entre les autorités compltentes de chaque pays, le cas 
échéant, par Pentremise des ollices centraux; 

b) par correspondance directe des ministres de là 
Justice des deux pays or par l’envoi direct, par une 
autre autorité compétente du pays requérant, au mi- 
nistre de la Justice du pays requis; 

c) par l’entremise de l’agent diplomatique ou con- 
sulaire du pays requérant dans le pays requis. Les 
commissions vogatoires seront transmises par cei agent 
à Pautorité désignée par le pays requis. 

2. Chaque Haute Partie contractante peut déclarer, 
par ane communication adresste anx autres Hautes 
Parties contractantes, qu@elle entend que les commis- 
sions rogatoires à exéeuter sur son territoire lui soient 
transmises par la voie diplomatique. 

3. Dans le cas de l'alinéa c) du paragraphe 1, une, 
copie de la commission rogatoire sera adresste en mème: 
temps par agent diplomatique ou consulaire du pays 
requérant au ministre des Affaires étrangères du pays 
requis. 

4. A défaut d’entente contraire, la commission ro- 
gatoire doit étre rédigte, soit dans la langue de l’au- 
torité requise, soit dans la langue convenue entre les 
pays intéressés. 

5. Chaque Haute Partie contractante fera connaître, 
par une communication afressée è chacune des autres 
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de transmission susvisés qu'elle admei pour les com- 
missions rogàtoires de cette Haute Partie contractante. 

6. Jusquau moment où une Haute Partie contrac- 
iante fera une telle communication, sa procédure 
actuelle, en rart de commission rogatoire, sera main- 
tenne. 

7. L'exécution des commissions rogatoires ne pourra 
donner lieu au remboursement de taxes ou frais autres 
que les frais d'expertise. 

S. lien, daus le prisent artiele, ne pourra étre inter- 
prété comme constituant, de la part des Haules Parties 
contractantes, un engagement d’admettre, eu ce qui 
concerne le système des preuves en matière repressive, 
une dérogation è leur loi ou donner suite à des com- 
missions rogatoires autrement que dans les limites de 
leur loi. 

Article 14 

La participation d'une finute Partie contractante è 
ki presente Convention ne doit pas étre interprétée 
comme alfectant son attitude sur Ja question générale. 
de la compéetence de la juridiction pénale comme ques- 
tion ue droit international. 


Article 15 
La présente Convention laisse intact le principe que 
2 et 5 doivent, dans chaque 


A 


pavs, dire qnalifiée, poursuivis ei jugés conformcéineni 
aux règles générales de la législation nationale. 


Article 16 

Les Huutes Parties contractanies se communiqueront, 
par l'entremise du Secrétaire général de la Société des 
Nations, les lois et réglements promulgués pour donner 
effet à la présente Convention, ainsi qu'un rapport an- 
muel relatif au fonctionnement de la Convention sur 
icurs territoires. 

Article 17 

S'il s'éleve entre les Hautes Parties contractantes 
un différend quelconque reiatif à Vinterprétation cu è 
l’application de la présente Convention, et si ce dif- 
férend n'a pu étre résolu de fagon satisfaisante par voie 
diplomatique, il sera réglé conformément aux disposi- 
tions en vigueur entre les Parties concernant le règle- 
ment des différends internationaux. | 

Au cas où de telles dispositions n’eristeraient pas 
entre les Parties au différend, elles le soumetiront è 
une procédure arbitrale ou judiciaire. A défaut d’un 
accord sur le choix d'un autre tribunal, elles soumet- 
tront le différend, è la requéte de l’une d'elles, à la 
Cour permanente de .Instice internationale, si elles 
sont toutes Parties an Protocole du 16 décembre 1920, 
relatif au Statut de ladite Cour, et, si elles n°y sont 
pes toutes Parties, à un tribunal d’arbitrage, consti- 
int conformement à la Convention de La Haye du 18 oe- 
tobre 1907, pour le rèéglement pacifique des conflits in- 
ternationaux. 


Artiele 18 


1. Toute Hante Partie coniractante pourra déclarer, 
au moment de la signature, de la ratification on de 
l’adbésion, qu’en acceptànt la présente Convention, 
elle n’assume aucune obligation pour l'ensemble cu nne 
partie de ses colonies, protectorats, territoires d’outre; 
mer ou territoires placés sous sa souveraineté cu sous 
son mandat, et la présente Convention ne s’appliquera 


Hautes L'arties coniractantes, celui ou ceux des modes!pas aux territoires mentionnés dans cette déciargtina. 
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2. Toute Haule l'artie contractante poutmi ultérieu. | 
rement donner, ù tout momem, avis au Secrétaire gé | 
néral de la Sociét6 des Nations qu'elle désire que lai 
présente Convention s'uppligue a Vensemble ou è une| 
partie de ses territoires qui anront fait l’objei d'une 
déelaration aux termes de l'alinéa précGdent, et lu pré, 
sente Convention s’appliquera è tous les territoires! 
mentionnés dans l’avis quatre-vingi-dix jours apresi 
réception de cet avis par le Secrbiaire gGnéral de la, 
Société des Nations. 

8. Chacune des Hautes Parties contractantes jpourra | 
déclarer à tout moment, après L'expiration de la période 
de cinq ans prévue par l'article ZI, qu@elle désire que 
la présente Convention cesse de s'appliguer à l'ensem. 
ble on è une partie de ses colonies, protectorats, terri. 
toires d'outre-mer on territoires piacés sons sa soilve- 
raineté ou sous son mandati, et la Cenvention cessera 
de e’appliquer aux territoires mentionnés dans cette 
déclaration, un an après réceplion de cette déclaration 
par le Secrétaire général de la Société des Nations. 

4. Le Secrétairo généra] commumquera à tous les 
Membres de la Société, ainsi qu’aux Etats non mein- 
bres mentionnés è Varticle 19, toutes les déclarations 
et tous les avis recus aux termes dn présent article. 


Article 19 

La présente Convention, dont les textes francais et 
anglais feront également foi, portera la date de ce jour 
et sera, jusqu’au 31 décembre 1936, ouverte è la signa- 
ture au nom de tout Membre de la Société des Nations 
ou de tout Etat non membre invité è la Conférence qui 
a élaboré la présente Convention, ou auquel le Conseil 
de la Société des Nations aura communiqué copie de 
la présente Convention à cet eifet. 


Article 20 


La présenie Convention sera raiifiée, Les instruments 
de ratification seront transmis au Secrétaire général 
de la Société des Nations, qui en notifiera Je dépéòt à 
tous les Membres de la Société, ainsi qu@aux Etats non 
membres visés à J’artiele précédent. 


Arliele 21 

1. A partir du 1er janvier 1937, il ponrra étre adhéré! 
à la présente Convention au nom de tont Membre de la, 
Soci6t6 des Nations ou de tout Etat non membre visé à| 
Particle 19. | 

2. Les instrumenis d’adbécion seront transmis au! 
Secibtaire ginéra] de la Socibté des Nations, qui en 
notifiera le dépft à lons les Membres de la Société, 
ainsi qu'aux Rtats non membres visés audit article. 


Article 22 
La présente Convention entrera en vigueur quatre! 
vinst-dix jours après que le Secrétaire cenéral de la 
Société des Nations aura recu les ratifications vu les 
adhésions de dix Membres de la Société des Nations ou 
IKiats non membres. Ella sera enregistrée à cette dale 
par les soins du Secrétaire shnéral de la Sociétè des 
nations. 
Article 28 
Les raltifications ou adhésions déposées après le 
dépdt de Ja dixième ratification ou adbésion prendront 
ele! à Vexpirafion d'un déla! fe quatre-vingt-flii jours 
à partir de la date de leur r6ception par le Secrétaire 
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general de la SociGté des Nations. 
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Article 24 

4, A lexpiration d’un délai de ciuq ans à partir de 
l’entrée en vigneur de la présente Convention, celle-ca 
pourra éire dénoneée par un instrument éerit dépost 
auprès du Secrétaire gentral de la Société des Nations. 
La déngnciation sortira ses effets un an après la date 
à laquelle elle aura été regue par le Secrétaire général 
de la Société des Nations; elle ne sera operante que 
pour le Membre de la Société des Nations cu PEtat non 
membre au nom dnquel elle aura été déposée. 

2..'Le Secrétaire général notitiera à tous les Membres 
de lu Sociéié et aux Etats non inmembres mentionnés è 
l'article 19 les dénoneiations uinsi recues. 

3. Si, par. suite de dénonciations simultantes ou sute- 
cessives, le nombre des Membres de la Société des Na. 


i tions et des Etats non membres qui sont liés par la 


presente Convention se trouve ramené è moins de dix, 
la Convention cessera d’étre en vigueur dà partir de la 
date è laquelle la dernière de ces dénonciations pren- 
dra effet, conformément aux Cispositions du préscht 
article. 

Article 25 


Une demande de revision de la présente Convention 
pourra erre formulée en tout temps par tont Membre 
de la Société des Nations ou Etat non membre lié par 
la Convention, par voie de notification adressée an 
Secrétaire général de la Société des Nations. Cette 
notification sera communiquée par le Secrétaive géné. 
ral à tous les autres Membres de la Société des Nations 
et Etats non membres ainsi liés, et, si elle est appuyée 
par un tiers au moins d’entre elles, les Hautes Parties 
contractantes s’engagent è se réunir en nne conférence 
aux fins de revision de la Convention. 

En foi de quoi les pIGnipotentiaires susmentionnés ont 
signé la présente Convention. 

Fait è Genève, le vingt-six join mil neuf cent trente- 
six, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les 
archives du Secrétariat de la Socilté des Nations et 
dont les copies certifites conformes seront remises è 
tous les Membres de la Société des Nations et aux 
Etats non membres mentionnés è l'article 19. 


Autriche:; 
E. PrLUuaL 
Dr. Bruno ScuLrz 
Relqigmue : 
En accepiant lo piésen'e Convention, fa Balgiquè n’enfend 
assumer aucune ohligation en ce qui concerue le Conwo helge 


et les territoires du Rnanda-Urundi an sujet desquels elle 
exerce un manda: au nom de la Société des Nations. 


Maurice Borroue 
Etats-Unis du Brésil 

Jorge Larour, af referendem 
Grande Bretagne et Irlande di Nord; 


ammsi que toutes parties de L'Empire buitasnicgie non membres 
séparés de la Société des Nations 


Oscar F. Dawson 

Wm. H. CoLes 
Canada: 

C. HR. L. SHatamax 
Indo; 

G. Hanpr 
Bulgarie: 

N. MamTenIZzOnE 
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UChine: 

Hioo CHIETSAI 
Cuaisprbie: 

ad referendum + 
Cita: 

Cel de BLAxck 
Dastcinark: 

Viana Donveno 
Liyypie: 

fuileite Gonna 
Lipuuteur: 

Alex ciastint 
Espayne.; 

Julio CAasarbs 
Estonic: 

d. IGUOAR 
Frarce: 

PD. pe Rerrys 

G. Bourgoxs 
Gréècce. 

Raoul Binica-RosETTI 

A. CONTOUMAS 
Honduras: 

J. L6enz PixEDA 
Honqric: 

Sons réserve de ralification ; 
Japon, 

Massa-aki Motta 
Mearique: 

Manuel TeLLO 
Ai once: 

Nuvior Ran 
Panama : 

al referendum: Dr. 
Pays-Bas: 

DELGORGR 

G. BerLarits VAN BLonnann 


Ernesto 


Pologne? 
Cuonzio 
Partugai; 
Augusto pe VascoNcCELLUSs 


GAZZETTA 


Tatfael GQuizano 


VELICS 


HUOEPMANN 


UPPRICIALE 


DE 


‘encore 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 

En signant la Convention de 1936 pour la répression 
du trafic illicite des drogues nuisibles en date de ce 
jour, les Plénipotentiaires soussignés déclarent, au 
nom de leurs gouvernements, accepter: 

1. Que la Chine subordonne son acceptatiou de la 
Convention à la réserve ci-après, concernant l'article 9: 

« Tant que ki juridiction consulaire dont jonissent 
les: ressortissants de certaines Puissances en 
Chine ne sera pas abolie, le Gouvernement chinois ue 
peut pas assumer les oblizatione decoulant de l'article 9, 
qui contient l'ensagement genéral pour les Parties 
contractantes d’accorder l’extradition .d’étrangers ayant 
commis les faits visés à cet article ». 

2. Que les Pays-Bas subordonnent leur acceptation 
de la Convention è la réserve que, selon les principes 
fondamentaux de leur droit pénal, il: ne pourront se 
couformer au sous-paragraphe c) de l'article 2 que dans 
les cas où il y aura commencement d’exécution. 


a 


3. Que TInde subordonne son acceptation de la Con- 
vention à la réserve que ladite Convention ne s’applique 
pas aux Etats de l’Inde, ni aux Etats Chans i font 
partie de l'Inde britannique). 


Fn foi de quai les soussignés ont apposé leur signa- 
ture au bas du présent Protocole. 

Fait è Genéve, ie vingi-six juin mil veuî cent 
trente-six, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans 
les archives du Secrétariat de la Société des Nations et 
dont les copies certifites conformes seront remises à tous 
les Membres de la Société des Nations et aux Etats non 
membres mentionnés à l'article 19 de la Convention. 


Autriche: 
E. PrLiGL 
Dr. Bruno ScrRULTZ 
Belgique : 
Maurice BourQuin 
Etats-Unis du Brésit: 
ad referendum: Jorge LarouR 
Grande Bretagne et Irlande du Nord: 
ainsi que toutes Parties de l’Empire brifannique non membres 
séparés de la Société des Nations 
Oscar F. Dowsox 
Wm. H. Corss 


José Cacrzo DA MATTA Canada: 
ftoumanie; C. H. L. SHARMAN 
C. ANTONIADE Inde: 
Suisse: G. Harpr 
. Gorni Bulgarie - 
Tehécosloraquie: N, MoMTCHILOFF 
Dr. Antonin KoukaLr Chine- 
Union des Républigues Soviétiques Socialistes: Hoo Cni-Tsa 
G. LACHKEYITCH Colombie- 
Uru guay : ad referendum: Rafael Guizano 
V. BHNAVIDES Cuba: 
Alfredo pe Castro G. de BrANcK 
ad referendum: Anocra 
: Pqgypte: 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica Edgar Gorra 
IV Ministro per gli affari esteri Equateur: 
SEGNI Alex GASTRLO 
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Uispagne < 
Julio CAsagbs 

Estonie: 
d. KÒDAR 

France: 


P. DE REFFYE 
(&. BouRGols 
Grèce- 
Raoul Biica-lRiosetti 
A. CONTOUMAS 
Honduras; 
J. LOPRZ PINEDA 
Honyrie: 
Sous réserve de ratification: VELICS 
Japon: 
Massa-aki Horra 
Menique: 
Manuel feLLO 
Monaco < 
Navler RAISIN 
Panama: 
ad referendum: Dr. Ernesto HorrMaxx 
Pays-Bas 
DeELGORGE 
G. BERLANRTS VAN BLOKLAND 
Pologne 
CHODZKO 
Portugal: 
Augusto DD VASCONCELLOS 
José Caniro Ds Marra 
Ioumanie 
3. ANTONIADE 
Suisse. 
O. Gorck 
Tchécosluvaquie : 
Dr. Antonin Koukar 
Union des Républiques Soriétiques Socialistes: 
G. LACHKEVITCH 
Uruguay < 
V. BENAVIDES 
Alfredo pe Castzo 
Venezuela. 
ad referendum: AunoCIA 


Visfo, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esseri 
SEGNI 


ACTLE FINAL 


Les Gouvernements de PAfghanistan, dos Rtats-Unisi 
d'Amérique, de l’Autriche, des Etats-Unis du Brésil, | 
du Iroyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Inlande du! 
Nord, de la Bu]garie, du Canada, du Chili, de fa Chine, 
de Cuba, du Danemark, de l'Egypte, de VEquateur, de 


l’Espagne, de la France, de la Grèce, dn Honduras, de 
Ja Hongrie, de VInde, de PIrak, de V'Dtai libre dIr- 


lande, du Japon, du Liechienstein, des Etats-Unis du 
Mexique, du Nicaragua, de Ja Norvège, du Panama, des 
Pays-Bas, du Pérou, de la Pologne, du Portugal, de la| 
Roumanie, du Siam, de la Suisse, de la Tehéroslova- 


tiques socialistes, de l'Uruguay, des Etats-Unis du Ve- 
nezuela et de la Yougoslavie, 

Ayant accepté l’invitation qui leur a été adressée en 
extcution de la résolution du Conseil de la Société des 


‘ Nations, en date du 20 janvier 1986, cn vue de la con- 


elusione d'une Convention pour la répression du tratic 
iicite des drogues nuisibles, 
Oni désiyné les dilégues ciapròs: 


AIGUANISTAN 
ixelegué : 
Son Excellence le général Morzamen Omero Khan, 
Délégue à Assemblee de la Société des Nations, 
i6gué permanent suppléant près la Société des Nations. 


LO 
20 


Prars-UNIS D'AMERIQUE 
MPélégués: 

M. Stuort J. Furun, Assistant-Chef è la Division 
des Affuires o d’IExiréme-Orient, Départemeni d'Eat, 
fteprésentami des Ktats-Unis d'Amérique à la Commis- 
sion consultaiive du trafic de J'opinm el autres drogues 
nuixibles, 

M. Hay J. ANnsLINGER, Commissaire aux stupéfiants 
au Minisfère des Finanees. 

Consciller juridique: 

M. Frank N. Wanp, Conseiller juridique adjoint du 

Département d'Elat. 


AUTRICHE 
Déléquées: 

Son Excellence M. Emerich PrLiGL, Représentant 
permanent pres la Société des Nations, Envoyt extravr- 
dinalre et Ministre plénipotentiaire. 

Le Dr. Bruno Scatrrz, ancien Vice-Président de la 
Police de Vienne, représentant de l’Autriche è la Com- 
missione consultative du trafie de l’'opinm ci autres 
drogues nuisibles. 


Erars-UxIs pu BrésIL 
Déelegué < 
M. Jorge Laroti, Secrétaire de légation. 


RovAUuMmE-UNnI pE GRAnDE-BRETAGNE 
ev D’IrLANDE DU Norb 

ainsi que toutes parties de PEmpire britannique 

non membres séparés de la Société des Nations 
Deléques 

M. Oscar Follett Dowsox, CO. B. E., Conseiller juri- 
dique au Ministore de PIntérieur. 

Le major William Hewett CoLes, D. S. O., Repré- 
sentant du Roraume- Uni è la Commission consultative 
du trafie de l'opium et autres drogues nuisibles. 


BULGARE 
Déelégués: 

Son Excellence M. Nicolas. MomtceHILOrr, Déléouo 
permanent près la Société des Nations, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiuire, 

M. Eugène SiLianorr, Secrétaire de la Délégation 
permanente près la Société des Nations et Secrétaire de 
la Légation à Berne, 


CANADA 
Déléqué 
Le colonel C. H. L. SharMan, CO. M. G., C. B. R.à, 


quie, de la Turquie, de I’'Union des Républiques sovié-: Chef de la Division des narcotiques an Département 
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des Pensions et de la Santé publique et Représentant 


DS 


du Canada à la Commissione consultative du (trafic de 
l'opium et autres drogues nuisibles. 
Scerétaire: 

Mi. Alfred Rive, 


CIFILI 
DAéque o: 
M. Francisco Horxanbez Jimenez, Chef de la Sec- 


tion dex Aliments et Drogues au Ministère de la Santé 
publique. 
CHINK 
Déeleynd ; 
Son Excellence le Dr. Hoo OHI-Tsar, Directeur du 
Bureau permanent de la Délégation près la Société des 


Nations, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- | 


teniiaire près le Conseil fédéral suisse. 
Déeltgui suppléant: 

M. Caex Ting, Premier Secrétaire di Bureau perma- 
nent de la Délégation près la Société des Nations. 
Sceretaire: 

M. Yone Ming Lue, Secrétaire de la Légation a Berne. 


Cuna 
Délégué : 

Son Lxcellence M. Guillermo de BLanck, Délégué 
permanent près la Socitté des Nations, Envoyé extra. 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral} suisse. 

DANXEMARK 
Délégué 

Son Excellence M. William Bornere, Délégué perma- 
nent près la Société des Nations, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire. 

Délégué suppléant. 


M. Holger Qlut Quistgaard Been, Premier Secrétaire 


de la Délégation permanente près la Société des Na- 
tions. 
EcyrPprg 
Délégue 
M. Edgar Gorra, Conseiller royal, Directeur du con- 
tentieus de l’Etat, à Alexandrie. 


LQUATBUR 
Délégué : 
M. Alejandro GastaLo Conca, Secrétaire de la Dé- 
légalion permanente près la Société des Nations, Consul 
général de l'Equateur a Genère. 


EsPAGNE 
Déléqué: 

M. Julio Casares, Représentant de l’Espagne è la 
Commission consultative du trafic de l’opium et autres 
drogues nuisibles. 

Conseiller juridique - 
M. Manuel Lopez Rey, Professeur de droit pénal. 


FRANCE 
Déléque 
Son Rxcellence M. pb Rarrre, Ministre plénipoten- 
tiaire, Sous-Directeur du contentieux et des chancel. 
leries an Ministère des Affaires étrangères. 
Déléque suppléant 
M. Gaston Bourkcors, Consul général de France, 
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GrÈce 
| Déléqué > 

Son 4#xcellence M. Raoul Bipica-Roxwmiti, Deleguo 
‘permanent pres la Société dex Nations, Ministre pul- 
i mpotentiaire. 

i Delégue suppléant: 

ML. Alexmilre Coxrovmas, Premier Secrétaire de la 

| Delégaiion permanente près la Société des Nations. 
HoxDULAS 

IE ZIATATTITÀR 

| Son Excellence le Dr. Julian Lorez Pixena, Délegue 

permarient pròs la Société des Nations, Chargé d’Aftai- 

{res A Daris. 

: Hoxcik 

Délégué : 

Son Excellence M. LAszl6 pb VeLIcs, Chef de la Dé- 
légaiion près la Société des Nations, Envoyé extraor 
dinaire et Ministre plénipotentizire près le Conseil fe 
déral suisse. 

Déléqué suppléant: 

M. Laszlo Barrox, Premier Secrétaire de légation è 

lu Délégalion permanenie près la Socicté des Naiions. 


{ 


| Ixpw 
Délegué è 

M. Gordon Sidey Hanny, CI E, I.C.S., 
sident de la Commission eonsultative du tratic de 
l’opium et autres drognes nuisibles, 


Vie LETI 
Vice Pré. 


Igak 
Déléqué 
Sahib Bey NAsIB, Chef de la Délégation permanente 
près la Société des Nations, Conseiller de légation. 


Erar LIsrp D'IRLANDE 
i Délégue 

M. Francois Thomas Crymins, Délégné permanent 
près la Société des Nations. 


JAPON 
Déléque » 

Son Excellence M. Massa-aki Howra, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse. 

Eaperts : 

M. Unji Koxxo, Expert technique au 
d’hygiène de Tokio. 

M. Morikatsu Imxacaki, Expert attaché an Ministàre 
des Affaires étrangères. 

Secrétaires: 

M. Yoshiro Suarra, Secrétaire an Ministère des Af- 
faires d’outre-mer. 

M. Bushichiro Orak®, Secrétaire au Ministàre de la 
Justice. 

M. Kumao NisHimura, Deuxième Secrétaire à PAM- 
bassade à Paris. 


Laboratoire 


LIECHTENSTEIN 

Délégqué 

M. Camille Goraf, Conseiller de légation, Chef de la 
Section de la Société des Nations au Département po- 
litique fédéral suisse, Berne. 
Eopert: 

M. E. Scamm, Adjoint à la Division de Ja Police, 
Département fidéral suisse de Justice et Police. 
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{Urars-Unis DU Mbpxiqua I élegue suppléani ; 
Déelegué: M. Dino CAntTpMiIR, Seeréuive de la Détégalion pròs 
M. Manuel Tenio, Premier Neerétaire du Service|lu Société des Nations. 

exiérieur mexican, Répresentant du Mexique à la 
Commission consuliative du trafic de l’opium et autres 
urogues nuisibles. 


MIAM 
Deléegue . 
Son Excellence P©lya liasawanusan, Déelbgue perma- 


NICARAGUA inent pyrés la Nociéié des Nations, Envoyé exitaordìi- 
Délégué : ‘nalsre et Ministre pliénipotentiaire près la Cour de 


Son Excellence M. Francisco Tomàs Mbbixa, Délégue | saint-lames. 
permanent près la Société des Nations, Ministre pléni.| Délégué suppléant : 


votentiaire. Luang DBuapravabi, Secrétaire de Iégation a la Lo 
Norvîer gation è Londres. 
Délegue Secrelaire: 
M. Rinar Maspxa, Délégus permanent près la So-! Luang CHÒammone-Dtrnakar, Secrétalre de légation 
cieté des Nations. è la Légation à Londres. 
PANAMA | SUsse 
DAéqué- > azguie 
Ò Di hi Shi Sale È " DBIN +3: n n A $ À > 
Le Dr. Daento Horrmana, Délegné permanent près! M. Camille Gora, Conseiller de Igation, Chef de 
la Société des Nations. la Section «de la socicit des Nations au Dépariement 
politique f&déral. 
PAYS- 443924 » 
se Pavs-Bas Bwpert: 
Délégugs. M. E. Scueni, Adjoint à la Division de la Police, 


i 
M. J. H. DoLgornce, Conseiller du Gonvernement des! Département tédGral de Justice et Police. 
Pays-Bas pour les questions internationale: en matiîre: 
d’uopium et Représentant des Pays-Bas à In Commis. | 
sion consultative du trafic de l'opium et autres drogues Délegue : 
nusibles. : i Le Dr. Anterin Kovkar. Conseiller an Ministère de 
Le Dr. J. R. M. van ANGEREN, Direcicur, Chef de la n Justice. 
Section de la Police au Minisière de la Justice. Turouie 
Délégué suppléant et Secrétaire: '* Dilégue : 
Le Jonkheer G. BreLaenRTs van BLograno, Réedacieni  M. Numan Tahis sevumn, Consul gonéral iù Genòve. 
mlicint au Ministère des Affaires dirangèrex. 


TOLECOSLOVAQUIIS 


UNION DESRELPUSLIGCSS SOVIENOQUES NOCIALISTRS 


Pfizoe Délégue: 
Déelégue: M. Georges Lactnzvmcn. Conseiller juridique an 
M. Enrigne TeusiLro Bravo, Ingénieur. Commissariat du Psuple ponr les ALuires Gtrangères. 
LOLOGNE L'LKUGUAY 
Déléque Delégués: 
Son Excellence le Dr. Witold CHopzZko, ancien Minis-| Son Exeellence M. Victor Brxavipns, Envoyé extraor- 


tre de la Santé publique, Président de la Commission] dinaire ct Ministre plépipotentiaire pròs le Conseil fé 
consultative du trafic de l’opium et autres droguesidéra] snisse. 


nuisibles. i Son Excellence le Dr. Alfredo bs Casrso, Envavé 
Consciller technique; extraordinaire et .Ministre piénipotentiaire près Na 
si. Kazimierz TRERICKI, Premier Secrétaire à la|Majesté le Roì des Belpes et près Sa Majesté la Reine 
Dé!fsation près la Société des Natiens. des Pays Ras, Représentant de l'Uruguay d la Com- 
mission consultative du trafic de Vopium et autres dro- 

PorTUGAL gues puisibles. 


Dillques: 

Son Excellence le Dr. Augusto pr VAscoNcELLOS, Dé- 
légué perimanent près la Société des Nations, Ministre 
plénipotentiaire. 

Son Excellence le professeur doctenr José CagIRo DA 
Marta, Recteur de l’Université de Lisbonne. 
Scerétaire : YOUGOSLAVIE 

M. Ilenrique pa Gmrrra Quaresma Vianna, Chareé| Délégue: 
d'Affaires près la Sociét6 des Nations, Conseiller de Son Excellence le Dr. Ivan SoueBoritca, Délégué 


| ETATS-UNIS DU VENEZUELA 
+ DEE qué o 

Son Excellence M, Manuel Arocria, Déilégué perma- 
nent près la Société des Nations, Envoyé extraordinaire 
pet Ministre plénipotentiaire. 


Iégation. permanent près la Société des Nations. 
ROUMANIE Frperts: 
Dileque: M. Roehko DyrorbievitcH, Secerétaire nu Ministère 


Son Excellence M. Constantin Axroxvtane, Envové!roval du Commerce et de VIndustrie, 
extraorlinnirve et Ministre plénipotentiaire prés la So-{ Le Dr. Viadimir Maxorroviten, Secrétaire de la Dé- 
“16t6 des Nations. legation permanente pròs la Société des Nations. 
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Larticipants è ta Conference è tilro d obsercuteurs s 


LINLANDE 


M. Helge von Kxomrino, Premier Secrétaire de lé- 
gation. 
LetToNIE 
M. Karlis KaLnins, Prenier Socrétaire de légation. 


Participants d la Conference ad titre consultati ct cu 
qualité d’experts: 


Cominission internationale de pottee criminelle 


M. Nomnan KexpaL, C. B. E. Commissalre adjoint 
à Ja « Metropolitan Police » à Londres. 

Le Dr. Bruno ScruLrz, ancién vice-président de in 
Police de Vienne, Représentant de VAutriehe à la Uom. 
mission consultatice du trafic de l'opinm et autres dro- 
gnes nuisibies, 
qui se soni réunis a Genève, 


Le Conseil de la Société des Nations a appele aux 
fonetions de président de la Conférence : 


Lappelant que les Purties è l'Accord de Geneve sur 
l’opium de 1925 ont déclaré, dans le Preamuvule, qu'elles 
@taient fermement resolues è «effectuer la suppression 
graduelle et eflicace de la fabrication, du comunerce in- 
térieur et de l'usage de l’opium preparé, telle qu’cile 
est prévue par le Cuapitre li de fa Convention intierna- 
tionale de l’opium de 1912, dans leurs possessions et 
terrifoives d'Ixtréme-Orient, y compris les territoires 
tds à bail ou protégés, dans lesquels l’usage de 
l’opium préparé est encore autorisé, et qu'elles étaient 
désireuses, pour des raisons d'humanité et en vue d'’as 
surer le bien-étre social et moral des peuples intéres. 
ses, de prendre toutes mesures utiles pour réaliser dans 
le délai le plus bref possible la suppressione de l’usage 
de l'opinm à fumer; 

Désireuse de protiter de l’occasion qui lui est ot- 
lerte par la présente Conférence d'adresser aux Etais 
intéressés un appel ies iuvitani è poursuivre leurs 
efforts dans ce domaine: 

Recommande que les gouvernements qui permettent 
eutcore l’usage de l'opium pour d’autres fins que des 
ins médicaux ou scientifiques, adoptent dans le plus 


M. Joseph Limevre, Membre du Conseil d’Etat des|bref délai toutes mesures efficaces en vue de l’abolition 


Pays-Bas. 
La Conference a désigné comme son vice-président: 

M. ve Rerryk, Ministre plénipotentiaire, Sous- 
Directeur du contentieux et des chancelleries au Minis- 
tere des Affairos etrangeres de la République francaise. 

A rempli les fonetions de Secréfaire général de la 
Conférence: 

M. Erie Einar FxsTRAND, Directeur des Sections du 
trafic de l'opium et des questions suciales, représentant 
le Secrétaire sénéral de la Société des Nations. 

A la suite de réunions tenues du 8 au 26 juin 1936, 
les Actes ci-après ont té arrétés: 


1. CONVENTION DR 1936 POUR LA REPRESSION 
DU TRAFIO ILLICITE DES DROGUES NUISIBLRS 


II. PROTOCOLE DE SIGNATURE 
DE LA CONVENTION 


La Conférence a égalment adopte ce qui suit: 


I. INTERPRETATIONS 


1. Il est entendu que les stipulations de !a Conven- 
tion, et en particulier les stipulations des articles 2 et 5 
ne s'appliquent pas aux faita commis non itention- 
nellement. 

2. L’article 15 doit etre interprété dans ce sens que 
la Convention ne porte, nolamment, auctine atteinte è 
la liherté dex Tlautes Parties contraciantes de réyler le 
régime des circonstances atténuantes. 


TI. RDCOMMANDATIONS 


1. La Conférenee, 

Rappelant que la Conférence internationale de 
l’opium de 1912, resolue à poursuivre la suppression 
progressive de l’abus de Popium, a insérté dans là Con- 
vention internationale de l’opium de 1912 l'article 6 
sulvant: « Les Puissances contractantes prendront des 
mesures pour la suppression graduelle et efficace de la 
fàbrication, du commerce intérieur et de l’usage de 
l’opium préparé, dans la limite des cond!tions diffé- 
rentes propres è chaque pays, A moins que des mesure 
existantes n’aient déià réglé la matière »; 


| 
| 


de cet usage de l’opium. 

2. La Conférence recommande que les pays qui ad- 
mettent le principe de l’extradition de leurs nationaux 
accordent l’extradition de leurs nationaux qui se trou- 
vent sur leur territoire et qui se sont rendus coupables 
ù l’étranger des infractions prévues par l'article 2, 
méme si le traité d’extradition applicable contient une 
réserve au sujet de l'extradition des nationaux. 

3. La Conférence recommande aux Hautes Parties 
contractantes de eréer, le cas échéant, un service spé- 
cialisé de police aux fins de la présente Convention. 

4. La Conférence recommande que la Commission 
consultative du trafic de l'opium et autres drogues nui- 
sibles examine l’opportunité de réurions des représen- 
tants des offices centraux des Hautes Parties contractan- 
tes en vue d’assurer, perfectionner et développer la 
collaboration internationale prévue par la présente 
Convention; et, le cas échéant, donne un avis à ce sujet 
au Conseil de la Société des Nations, 

En foi de quoi les Délégués ont signé le présent Acte. 

Fait à Genève, le vingt-six juin mil neuf cent trente- 
six, en simple expédition, qui sera déposée dans les 
archives du Secrétariat de la Société des Nations; 
copie certifite conforme en sera remise à tous les Etats 
représentés à la Conférence. 


Le Président de la Conference: 
Lixrsure 

Le Vice-Président de la Conférence. 
P. pa RErFrYo 

Le Scecrétaire général de la Conférence: 
Eric Einar EksTRAND 

Autriche: 
E. PrLi'er 
Dr. Bruno ScHULTZ 

Etats-Unis du Brésil: 
Jorge LATOUR 

Grande-Bretagne ct Irlande du Nord: 


insi que toutes Parties de l'Empire brìitannique hon 
bres séparés de la Société des Nations 


Oscar F. Dowson 
Wm. H. Cours 


mem- 
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Bulgarie: 

N. MOMTCHILOFF 

|. SILIANOLI 
Canada: 

(OH. L. SUARMAN 
Chili: 

1°. IHonNANDISZ 
Chine: 

Hloo CÙit-'Tsal 
Cuba: 

G. de BLANCK 
Dancnark: 

William Borpkrre 
bqupie: 

Edgar Gonna 
Equateur: 

Alex GastreLo 
Espagne. 

Julio CAsArns 

Manuel Lorez Rey 
Prance: 

P. DI ReFcYE 

G. Bourcols 
Grèce: 

IRtauoul Birica-RosETrTI 

A. CONTOUMAS 
Honduras: 

«dd. L6vez Pixppa 
Hongrie: 

ViILICS 
Inde. 

G. Harpy 
Etat libre d’Irlande: 

PP. T. CrEMINS 
Japon- 

Massa-aki Hora 
Mezique. 

Manuel TucLLo 
Panama: 

Dr. Ernesto HoFFMANN 
Pays-Bas: 

DeiLGORGE 

G. Buarmapprs van BLOKLAND 
Pologne 

CHODZKO 
Porlugal: 

Augusto pr VASCONCELLOS | 

José Carmro Da Mavra 
Rounmanic: 

O. ANTONIADE 
Suigse: 

6. Gori 
Tehécoslovaquie : 

Dr. Antonin KouKar 


Union des Republiques Soviétiques Socialistes: 


C. LACHKRYFICH 
Uruguay: 

V. BixaivIpes 

Alfredo ns Castro 
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Venezuela - 
AROCHA 

Yougoslavie: 
Dr. I. V. SouseottTtOH 

Commission internationale ide Police criminelle: 
Dr. Brittio SCHOLEZ 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
7 ottobre 1960, n. 1648, 

Scioglimento del Consorzio fra le Cooperative di produ: 
zione e lavoro della provincia di Roma « Edilconsorzio », 
con sede in Roma, e nomina del liquidatore. 

N. 1648. Decreto del Presidente della Repubblica 7 ot- 
tobre 1960, col quale, salla proposta dei Ministro 
per il lavoro e la previdenza sociale, di concerto con 
quello per i lavori pubblici, il Consorzio fra le Uoo- 
perative di produzione e lavoro della provincia di 
Roma « Edileonsorzio », con sede in Roma, viene 
sciolto, ed il rag. Alberto Russo ne viene nominato 
liquidatore. 

Visto, fl Guardasigilli: GONELIA 


Registrato alla Corte dei conti, addi 4 gennaio 4961 
Atti del Governo, registro n. 133, foglio n. 5. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° novembre 1960, n. 1649, 


Autorizzazione all’Università degli studi di Modena ad 
acquistare due appezzamenti di terreno, siti in Modena. 
N. 1649. Decreto del Presidente della Repubblica 1° no- 

vembre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 

per la pubblica istruzione, l'Università degli studi 

di Modena viene autorizzata. ad acquistare dai si- 

gnori Tl'oni Filiberto e Malagoli Quirino due appez- 

zamenti di terreno, siti in Modena, di complessivi 

mq. 73.400 al prezzo risultante dalla relazione di 

stima dell’Ufficio tecnico erariale di Modena in data 

18 maggio 1960 e alle condizioni e modalità stabilite 

con i contratti condizionati di compravendita stipu- 

lati in Modena in data 5 aprile 1960 a rogito del 

notaio Cuoghi Giuliano, n. 1990/124126 e 1998112327 

dì repertorio. 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corie dei conti, addì 22 dicembre 1960 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 novembre 1960, n. 1650. 


Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
Curazia autonoma di Saat'Antonio di Padova Confessore, 
nel comune di Palena (Chieti). 

N. 1650. Decreto del Presidente della Repubblica 22 no. 
vembre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, 
il decreto dell’Ordinario diocesano di Valva e Sul 
mona in data 1° agosto 1959, integrato con postilla 
del 10 febbraio 1960 e dichiarazione del 16 dicem 
bre 1959, relativo alla erezione della Curazia anto. 
noma di Sant'Antonio «di Padova Confessore, nel 
comune di Palena (Chieti). 

Visto, îl Guardasigilii: GONETLA 


Registrato alla Caorle lei conti, addì 4 gennaio 1961 
dtti del Governo, regisiro n. 133, foglio n. 7. — VILLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1960, n. 1651. 


Riconoscimento, agli effetti civiti, della erezione delia 
parrocchia di Gesà Nazareno, 1n contrada Scrudato del 
comune di Cammarata (Agrigento). 

N. 1651. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 
per Pinterno, viene riconosciuto, agli effetti civili, 
il decreto dell’Ordinario diocesano di Agrigento in 
dula 27 febbraio 1960, integrato con dichiarazione 
del 29 stesso mese ed anno, relativo alla erezione 
della parrocchia di Gesù Nazareno, in contrada Scru- 
dato del comune di Cammarata (Agrigento). 

Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


ftegistrato alla Corte dei conti. addì 4 gennaio 1961 
Atti del Governo, registro n. 133, foglio n. 8. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1960, n. 1632. 


Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
parrocchia della R.M.V. del Perpetuo Soccerso, nel comune 
di Menfi (Agrigento). 

N. 1652. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 


per L’interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, | 


il decreto dell’Ordinario diocesano di Agrigento in 
data 2 luglio 1960, integrato con dichiarazione di 
pari data, relativo alla erezione della parrocchia della 
B.M.V. del Perpetuo Soccorso, nel comune di Menfi 
(Agrigento). 

Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 gennaio 1961 
Atti del Governo, registro n. 133, foglio n. 6. — VILLA 


DECRETO MINISTERIALE 28 dicembre 1960. 
Approvazione di due tariffe di assicurazione sulla vita, 
presentate dalla Rappresentanza generale per l’Italia, con 
sede in Roma, della compagnia francese di assicurazioni 
« Le Phenix >». 
IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto 11 testo unico delle leggi sull’esercizio delle 
assicurazioni private, approvato con decreto del Pre- 
sidente della Repubblica del 13 febbraio 1959, n. 449; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 68, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda della Rappresentanza generale per 
l’Italia, con sede in Roma, della Compagnia francese 
di assicurazione « Le Phenix », Intesa a ottenere la 
approvazione di due tariffe d’assicurazione sulla vita 
in sostituzione delle analoghe in vigore; 

Vista la relazione tecnica; 


Decreta: 


Sono approvate, secondo il testo debitamente auten- 
ticato, le seguenti tariffe di assicurazione sulla vita 
presentate dalla Rappresentanza generale per l’Italia, 
con sede in Roma, della Compagnia di assicurazione 
« Le Phenix », in sostituzione delle analoghe in vigore: 

Tariffa relativa all’assicurazione temporanea, a 
premio annuo di un capitale pagabile alla morte dello 
assicurato se questa avviene entro un determinato pe- 
riodo di tempo; 


Tariffa relativa all'assicurazione temporanea a pre- 
mio unico, di un capitale pagabile alla morte dello 
assicurato se questa avviene entro un determinato pe- 
riodo di tempo. 


Roma, addì 28 dicembre 1960 


p. Il Ministro: MicHELi 
(110) 


DECRETO MINISTERIALE 31 dicembre 1960. 
Autorizzazione ad Istituti ed Enti che esercitano il cre- 


dito agrario a prorogare la scadenza delle operazioni di 
credito agrario di esercizio effettuate con le aziende agri: 
cole ricadenti neiile provincie di Rovigo e Vercelli. 


IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


| Vista la legge 25 luglio 1956, n. 838; 

Ritenuto che le eccezionali avversità atruosferiche 
verificatesi nell’estate-autunno del corrente anno nelle 
provincie di: 

Rovigo: limitamente al territorio dei comuni di 
Ariano Polesine e Taglio Po; 

Vercelli: limitatamente al territorio dei comuni di 
Albano Vercellese, Arborio, Asigliano Vercellese, Ba- 
locco, Bianzé, Borgo d’Ale, Buronzo, Caresano, Care- 
| sanablot, Carisio, Casanova Elvo, Cascine San Giaco- 
mo, Costanzana, Crescentino, Crova, Desana, Fonta- 
netto Po, Formigliana, Gattinara, Ghislarengo, Greg- 
' gio, Lamporo, Lignana, Livorno Ferraris, Massazza, 
Moncrivello, Palazzolo Vercellese, Pezzana, Prarolo, 
Quinto Vercellese, Ronsecco, Roppolo, Rovasenda, Sa- 
lasco, Sali Vercellese, Salussola, San Germano Vercel. 
lese, Santhià, Tricerro, Trino, Tronzano Vercellese, 
Vercelli, Villanova Biellese, Villarboit, 
rendono necessaria la concessione delle agevolazioni cre- 
ditizie previste all’art. 1 della citata legge; 


Decreta: 


Gli Istituti ed Enti che esercitano il credito agrario 
sono autorizzati a prorogare per una sola volta e per 
non più di ventiquattro mesi, coi privilegi previsti dagli 
articoli 8, 9, 10, 11 e 12 della legge 5 luglio 1928, n. 1760, 
la scadenza delle operazioni di credito agrario di eser. 
cizio effettuate, fino alla data di pubblicazione del pre- 
sente decreto, con le aziende agricole ricadenti nelle zone 
sopra elencate che abbiano subìto un danno non infe- 
riore alla perdita del 40 % del prodotto lordo vendi. 
bile per effetto delle eccezionali avversità atmosferiche 
verificatesi nell’estate-autunno del 1960. 


Il presente decreto sarà pubblicato, ai sensi del- 
l’art. 1 della legge 25 luglio 1956, n. 838, nella Gae- 
getta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 81 dicembre 1960 


Il Ministro per Vagricoltura e per le foreste 
Rumor 
Il Ministro per il tesoro 
TAVIANI 
(102) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


ri — n -—m-———" 


MINISTERO DELIL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Sclassificazione ed allenazione di suoli tratturali 
in comune di Gissi 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 17/96/4536, e stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 
29 dicembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1536, n. 1706, la sclassifica 
zione, per alienazione a Zocaro Teresa, nata a Scerni Îl 1) mag- Î 
gio 1903, delle zone demaniali facenti parte del trattur « Cen- 
furelle-Monicsccco », in Gissi, estese complessivamente nu. 6788 | 
riportate in catasio alle particelle numeri 96-a #2, 07-n e 138; 
parte del foglio di mappa n. 2 del comune di Gissi e nella 
planimetria tratturale con i numeri 65, 122 e 1%3. 


con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 17707/4537, e stata disposta, a' sensi dei regi decreti 
29 dicembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassifica- 
zione, per alienazione a Tano Giuseppe, na:o in Atessa il 


29 dicembre 1927, 
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turo « Conturelle-Monitesecco » in Gissi, estesa mq. 180 ripor- 
tata in catasto alle particella n. 97- «del foglio di mappa n. 5 
del comune di Gissi e nella pianimetria tra turale con il n. 115. 


Con decreto ministeriale in «lata 10 novembre 1960), 1u- 
meri 17714/4544, è stata disposta, a' sensi dei regi decreti 
n 2801 e 10 lailio 1936, n. 1706, la sclassifica- 
zione per alienazione a Di Croce Enrico, nato a Gissì ll 15 apri. 
le 1902, delle zone demania!l jacunii parte del tratturo « Can. 
turelle-Monteserco » in trissi, estese complessivamente inq. 1544 
riportate in catasto alle particolle gua it e 966 dei fogli di 
mappa niuvatii 2 è 3. alla particella n. 49 prte del foglio di 
mappa n. 3 del comune di Gissi, nonchè nella planimetria 
tratturdle con i nuidèri 35 e dl 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1500, nu. 
mero 17711/45i1, è stata disposta, a’ sensi dei regi decretl 
29 dicembre 1927, n. 2501 8 10 luglio 1036, n. 1706, Ia sclassifiva. 
zione, per alienazione a Zocaro Giuseppe, nato a Gissi il? apri 
te 1913, delle zone demaniali tacenti parte del tratturo e Ceil- 
turelle-Mantesecco » in Gissi, esteta complessivamente tu. 1477 
riportate In catasto alle parcelle numeri 9-p e 170 parle del 


| foglio di mappa n. 3 del comune di Gissi urila pliuninontià 


tratturale con i numeri 53 e d9. 


6 giugno 1930, della zona demaniale facente parte del trat 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEDITO PUSALIGH 


Netifica per smarrimento di cervitizati di rendita nominativa 


{2 pubblicazione). Eleneh n. d 


Ora) 


In conformità delle disposizioni, dell'art. 37 della legge fd agosto 1997, n. 702, si HOHfIca, che, è stata denuuziaia la perdita 
dei certificati d'iscrizione delle sotto designate reudite ed è staia fatta domanda a questi’ Amininistrazione affinchè, previé 
le iorriulità prescritte dalla legge, vengano riiasciati ì corrispondenti nuovi certificati 


Di AMMONTARE 
CATEGORIA | NUMERO | sa 
del della NTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI: rendita annua 
debito Iscrizione | di cineenna 
iBerizione 


jacicaa az ago ENZO “i n CT Lim 


Cons. 3.50 % 482384 Bianchi Luigia fu Stefano, minore sotto fa tutela di 7olezzi | 
(1906) Vittoria fu Stefano, vedova di Spedalieti Giuseppe, dom. in 
Lavagna (Genova) . Ù x ‘ ' ‘ ‘ ' + 511 — 
Id. 543566 COME SOPrA La 588 — 
id. 710162 Bianchi Luigia fu Stefano nubiie, dom. in Lavagna (Genova) 241,50 
Rendita 5% 161436 Rossi Giuseppe fu Cesare, dom. a Milano, usufrutto vitalizio 
(1935 {nuda proprietà) spettante a Valzania Anna Maria fu Enrico ved. di Rossi 
| Cesare, dom a Milano net e, ele A, Lao cao “i 270 — 
Id. 16140 Rossi Enrichetta fu Cesare, moglie di Dompè Luigi, dom. s| 
mula prappictà) Milano, usufrutto vitalizio spettante a Valzania Arno Maria 
fu Enricg ved, di Rossi Cesare, dom. a Milano 5 x ; 270 — 
Id. 161438 Rossi Maria fu Cesare vedova De Pace dom, a Milano, usu- 
nude proprietà) frutto vitalizio come sopra . te dle i e 270 — 
id. 217773 Noviello Rosina fu Nicola, moglie di Del Villano Alfonso fu 
Giuseppe, dom. in S. Cipriano di Aversa (Caserta), con 
vincolo dotale 300 — 
Redimibile 3,50%] 204634 Bastorino Giovanni fu Tomaso, dois, in Genova-Cornigliano, 
(1934) usufrutto usufrutto vitalizio spettante a Pastorino Luigi fu Tfomasu, 
| dom. a Masone . E : : ; . : : | 210 — 
ld 296205 ti Pastorino Giovanni fu ‘Tomaso, dom. in Genova, usufrut:o 
| usufrutto vitalizio spettante congiuntamente e cumulativamente a 
| Pastorino Luigi fy Tomaso e Macciù Maria fu Pietro 
ved. Pastorino ‘Tomaso, dom in Genova . i : ; 840 — 


Si rende nato a chiunque pausa avervi interesse che trascorsi sei mesi dalia prima delle prescritte due pubblicazioni del 
presente avviso nella Gazzetta Ufficiale, si rilascerauno i nuovi cartiticati, qualora in detto termine uon siano interveniaié 
opposizioni di sorta. 

Roma, addi 30 settembre 


(6301) 


H2SI) 
IL direttore generale: GRELU 


12-11-1961 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 10 171 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE BEL "TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 


N. 8 
Corso dei cambi dell’11 gennaie 1961 presso le sottoindicate Borse valori 
VALUTE | Bologna | Firenze Genova | Milano Nupoli Palermo | Roma Torino |! ‘Trieste Venezia 
i di elet DES DO E itaca alia 
ti Pili I i 
8 USA A IN 490,62 | G20,60 | 620,55 | 620,665 | 620,62 | 620,65 620,615) 620,60 | 620,60 620,62 
$ Can, . |. A 624,42 | 623,85 623,50] 624 — | 622,60| 623,87 623,85 623,45 | 623,40; (623,75 
Fr. Sv. 144,09 | 144,16 | 144,17 144,1625| 144,16 144,19 144,1625) 144,i5 144,15 144,17 
kr. D. 90,02 90,05 90,05 90,0G : 90,10 90,05) £0,0525 90,05 90,07 90,05 
Kr. N... . 86,91 | 86,91 86,95 86,94 87 — 86,94 86,9225 86,90 86,94 86,95 
Kr. Sv. , E 119,93 120 — 119,96 119,985 I 120 — 120 — 119,985 120 — 120,02 120,05 
Fol. 164,52 164,55 164,58 164,55 | 164,55 164,58 164,545 164,55 164,57 164,57 
Fr. B. vie 12,45 12,47 2,469 12,4625 12,465! 12,48 12,48 12,50 12,47 12,465 
Gr. Fr. (N.F.) . . 126,60 126,66 126,65 126,665 126,635 126,66 126,6525, 126,65 126,66 126,65 
Lst. ‘ ' 1741,54 | 1741,90 | 1742,05 | 1742,20 | 1741,875} 1741,95 | 1741,95 1742,20 | 1742,27 | 1742 — 
1)m. occ. . a .} 148,79 148,78 148,79 148,805 148,77! 148,78 148,790 148,80 148,78 148,80 
Scell. Ausir.. Led 23,87 23,865) 23,855 23,86 23,83 | 23,88 | 23,8607 23,87 23,86 23,836 
Media dei titoli dell’11 gennaio 1961 
Rendita 3,50 % 1906 ‘ 77,075 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1962) . 101,525 
Id. 3,50% 1902 P 74,85 Id. 5% (0 >» 1° gennaio 1963) . 101,65 
Id. 5% 1935 , 105,925 Ia. 5% ( » 1° aprite 1964) . 101,825 
Redimibile 3,50 % 1934 . 95,775 Ia. 5% ( » 1° aprile 1965) . 102,125 
Id. 3,50% (Ricostruzione) 85,60 Id. 5%( >» 1° aprile 1966). . 102,25 
Td. 5 % (Ricostruzione) i 99,85 Id. 5% ( » 1° gennaio 1968) |. 102,275 
Id. 5 % (Riforma fondiaria) 98,275 Id. 5% ( » 1° aprile 1969) . 102,275 
Id. 5% 1936. 99,85 B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) 101,80 
Id. 5% (Città di Trieste) . . A 98,425 
Id. 5% (Rani Esteri) . e 88,020 1 Ii Contabile del Portafoglio dello Stato: ZoDna 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMRI 
Cambi medi dell’11 gennaio 1961 
1 Dollaro USA PR NAN 620,837 1 Fiorino olandese . . 164,547 
1 Dollaro canadese 623,025 i Franco belga . si 12,461 
1 Franco svizzero , 144,162 1 Franco nuovo (N.F.). 126,659 
1 Corona danese ata 90,058 1 Lira sterlina . . 1742..075 
1 Corona norvegese . E ; a A6, 031 1 Marco germanico . . 148,80 
1 Corona svedese . 119,985 1 Scellino austriaco . . 23,86 
ponenti z = =——_T_===T=========t_T== TTT TT5a: 


i Vista la relazione della Direzione generale dell'Azienda 
CONCORSI ED ESAMI autonoma delle ferrovie dello Sta'o (Servizio personala) 
25 Ò n. P.2.1.1.208 in data 12 dicembre 1960; 
(pura i Sentito il Consiglio di araministrazione; 


MINISTERO DEI TRASPORTI ORE 
Riapertura dei termini ed anmento dei posti del concorso, Art. 1. 
per esami e per titoli, a trentadue posti di segretario . 
tecnico in prova nei ruoli del personale dell'Azienda n numero dei posti fissato per il concorso pubblico di 
autonoma delle ferrovie dello Stato, indetto con decreto |Ségretario tecnico in prova per le necessità del Servizio la- 
ministeriale 11 maggio 1960, n. 6039. vori e costruzioni, citato nelle premesse, è elevato a novanta. 
IL MINISTRO PER I TRASPORTI Art è 


Visto lo stato giuridico del personale dell'Azienda auto- 
noma delle ferrovie dello Stato, approvato con legge 26 mar- 
zo 1958, n. 425; 

Visto iu decreto ministeriale 19 dicembre 1956, n. 2716, 


Il termine indicato dall’art. 2 del decreto ministeriale 
11 maggio 1960, n, 6039, per la presentazione delle domande 
di ammissione al concprso indetto col decreto ministeriale 
a licazi ‘ vai |S €880 è riaperto sino a 30 giorni a partire da quello succes. 
part a «norme di applicazione» dello staio giuridico | Livo alla data di pubblicazione del presente decreto nella 
Visto il decreto ministeriale 11 maggio 1960, n. 6039, regi- Gazzetta Ufficiale, ferme restando le norme e le modalità 
strato alla Corte dei conti, addì 18 siugno 1960, registro n. 41 per lo svolgimento del concorso medesimo, di cui all’avviso- 
Bilancio trasporti, foglio n. S, pubblicato nel supplemento |Programma. approvato in allegato al decreto ministeriale 
ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 182 del 26 luglio 1960, | SOPra richiamato. 
nonchè neì Bollettino ufficiale delle ferrovie dello Sta'o n. 13 Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
del 15 luglio 1960, con il quale venne indetto un pubblico |la registrazione. 
goncorso, per esami e per titoli, a trentadue posti di segre- 
tario tecnico in prova nei ruoli del personale dell’Azienda Roma, addì 14 dicembre 1960 
utonoma delle ferrovie dello Stato fra geometri e periti 
industriali capi tecnici, specializzazione edita, per le ne- Il Ministro: Sparano 
cessità del Servizio lavori e costruzioni; 1 Registrato alla Corte dei conti, addì 2 gennaio 1961 
Visto 11 decreto ministeriale 2401 del 14 dicembre 1960. | Registro n. 43 Bilancio trasporti, foglio n. 63. — Boxomi 
con 11 quale sono stati aumentati di centoventisette unità 
i posti d’organico di segretari tecnici; (123) 
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Riapertura dei termini ed aumento dei posti del concorso, 
per esami e per titoli, a quindici posti di segretario 
tecnico in prova nei ruoli del personale dell’Azienda 
autonoma delle ferrovie dello Stato, indetto con decreto 
ministeriale 11 maggio 1960, n. 6040. 


IL MINISTRO PER I TRASPORTI 


Visto io stato giuridico del personale dell'Azienda auto- 
noma delle ferrovie dello Stato, approvato con legge 26 mar- 
zo 1958, n. 425; 

Visto il decreto ministeriale 19 dicembre 1956, n. 2716, 
contenente « norme di applicazione» dello stato giuridico 
citato; 

Visto î1 decreto ministeriale 11 maggio 1960, n. 6040, regi. 
strato alla Corte dei conti, addì 18 giugno 1960, registro n. 41 
Bilancio irasporti, foglio n. 9, pubblicato nel supplemento 
ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 182 del 26 luglio 1960, 
nonchè nel Bollettino ufficiale delle ferrovie dello Stato n. 13 
del 15 luglio 1960, con il quale venne indetto un pubblico 
concorso, per esami e per titoli, a quindici posti di segretario 
tecnico in prova nei ruoli del personale dell'Azienda auto- 
noma delle ferrovie dello Stato, fra periti industriali capi 
tecnici, specializzazione meccanici-elettricisti, ramo elettri- 
cisti, per le necessità del Servizio impianti elettrici; 

Visto 11 decreto ministeriale 2401 del 14 dicembre 1960, 
con il quale sono stati aumentati di centoventisette unità 
1 posti d’organico di segretari tecnici; 

Vista la relazione della Direzione generale dell'Azienda 
autonoma delle ferrovie dello Stato (Servizio personale) 
n. P.2.1.1.208 in data 12 dicembre 1960; 

Sentito il Consigiio di amministrazione; 


Decreta: 


Art, 1 


Ml numero dei posti fissato per il concorso pubblico di 
segretario tecnico iu prova per le necessità del Servizio im- 
pianti elettrici, citato nelle premesse, è elevato a quarantadue. 


Art. 2. 


Il termine indicato dall’art. 2 del decreto ministeriale 
11 maggio 1960, n. 6010, per la presentazione delle domande 
di ammissione al concorso mdetto col decreto ministeriale 
stesso è riaperto sino a 30 giorni a partire da quello succes- 
sivo alla data di pubblicazione del presente decreto nella 
Gazzetta Ufficiale, ferme restando le norme e le inodalità 
per lo svolgimento del concorso medesimo, di cui all’avviso- 
programma approvato in allegato al decreto ministeriale 
sopra richiamato. 


Il presente decreto sarà inviato alia Corte dei conti per 
la registrazione. 
Roma, addì 14 dicembre 1960 
Il Ministro: SPATARO 


registrato alla Corte dei conti, addì 2 gennaio 1961 
Registro n. 43 Bilancio trasporti, foglio n. 62. — EONOMI 


(121) 


Riapertura dei termini ed aumento dei posti del concorso, 
per esami e per titoli, a sette posti di segretario tecnico 
in prova nei ruoli del personale dell'Azienda autonoma 
delle ferrovie dello Stato, indetto con decreto ministe- 
riale II maggio 1960, n. 6041. 


IL MINISTRO PER I TRASPORTI 


Visto lo stato giuridico del personale dell'Azienda auto- 
noma delle ferrovie dello Stato, approvato con legge 2% mai- 
zo 1958, n. 425; 

Visto il decreto miristeriaie 19 dicembre 1956, n 2716, 
contenente: « norme di applicazione» dello stato giuridico 
citato; 

Visto il decreto ministeriale 11 maggio 1960, n. 6041, regi- 
strato alla Corte dei conti, addì 18 giugno 1960, registro n. 41 
Bilancio trasporti, foglio n. 10, pubblicato nel supplemento 
ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 182 del 26 luglio 1960, 
nonchè nel Bollettino ufficiale delle ferrovie dello Stato n. 13 
del 15 luglio 1960, con il quale venne indetto un pubblico 
concorso, per esami © per titoli, a sette pos!i di segretario 
tecnico in prova nei ruoli del personale dell'Azienda auto 
noma delle ferrovie dello Stato con assegnazione alla sede 
centrale del Servizio materiale e trazione in Firenze; 

Visto il decreto ministeriale 2401 del 14 dicembre 1961. 
con il quale sono stati aumentati di centoventisette uni’à 
i posti d’organico di segretari tecnici; 

Vista la relazione ‘della Direzione generale dell'Azienda 
autonoma delle ferrovie dello Stato (Servizio personale; 
n. P.2.1.1.208 in data 12 dicembre 1960; 

Sentito il Consiglio di amministrazione; 


Decreta: 


Art. 1. 


Jì numero dei posti fissato per il concorso pubblico di 
segretario tecnico in prova con assegnazione alla sede cen- 
trale del Servizio materiale e trazione in Firenze, citato nelle 
premesse, è elevato a venti. 


Art. 


Il termine indicato dall’art. 2 de) decreto ministeriale 
11 maggio 1960, n. 6041, per la presentazione delle domande 
di ammissione al concorso indetto col decreto ministeriale 
stesso è riaperto sino a 30 giorni a partire da quello succes. 
sivo alla data di pubblicazione del presente decreto nella 
Gazzetta Ufficiale, ferme restando le norme e le modalità 
per lo svolgimento del concorso medesimo, di cui all’avviso- 
programma approvato in allegato al decreto ministeriale 
sopra richiamato. 

N presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 14 dicembre 1960 


te 


Il Ministro: SPATARO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 2 gennaio 1961 
Registro n. 43 Bilancio trasporti, foglio n. 61. — Bonomi 


(122) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 


Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


